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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Marchés publics relatifs à la sécurité privée des JOP 2024
Question écrite n° 18207

Texte de la question

M. Ugo Bernalicis attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur les difficultés rencontrées
dans l'attribution des marchés publics de sécurité privée pour les JOP 2024. Lors de son audition par la
commission des affaires culturelles de l'Assemblée nationale le 27 mars 2024, le président du comité
d'organisation des jeux Olympiques et Paralympiques (COJOP), Tony Estanguet, déclarait que « 97 % des
besoins » avaient été « sécurisés ». Pourtant, M. le député constate que, d'après les déclarations de la ministre
des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques faites le 22 avril 2024, 8 000 postes d'agents de sécurité
resteraient encore à pourvoir. Ce déficit fait écho aux multiples injonctions à anticiper les carences de sécurité
privée, notamment de la part de la Cour des comptes qui appelait dès janvier 2023 à « stabiliser les besoins de
sécurité privée et établir les mesures alternatives pour pallier ses probables carences (COJOP, DIJOP,
ministère de l'intérieur) ». Ces insuffisances tiennent pour partie à ce que le secrétaire général du groupement
des entreprises de sécurité, Cédric Paulin, décrit comme une faible appétence des plus gros opérateurs pour les
marchés publics liés aux JOP. M. le député s'en inquiète dans la mesure où plusieurs d'entre eux semblent
l'avoir justifié par la mauvaise conception des appels d'offres. M. le député rappelle en outre les besoins estimés
par le COJOP, lui-même : environ 18 000 agents de sécurité par jour en moyenne (avec des pics jusqu'à au
moins 22 000, notamment pour la cérémonie d'ouverture). Dans ce contexte, il est particulièrement soucieux de
l'alerte portée par la Cour des comptes dans son rapport de juillet 2023 : « La capacité de la branche
professionnelle privée de sécurité à répondre aux besoins liés à la tenue des jeux est plus que jamais en
question, compte tenu de l'état même de cette branche professionnelle, dont les difficultés structurelles ont été
encore accrues par la crise sanitaire ». À cet égard, M. le député constate la baisse drastique de l'attractivité du
domaine (matérialisée par la chute du nombre de détenteurs de la carte professionnelle), en lien avec la
difficulté des conditions de travail et la faiblesse des augmentations de salaire que dénoncent les syndicats. Par
ailleurs, il prend acte des propos du président de la Fédération française de sécurité privée, Pierre Brajeux, qui a
déclaré qu'il faudrait « trouver beaucoup de nouveaux entrants » (au moins 20 000) pour satisfaire ces besoins.
Or, d'après les déclarations de la ministre chargée des sports du 22 avril 2024, seuls 12 000 recrutements ont
pour l'heure été effectués parmi les nouveaux agents formés. Aux besoins déjà existants s'ajoute en outre
l'exigence imposée par le Gouvernement aux entreprises attributaires d'avoir « 20 à 30 % d'effectifs
supplémentaires » pour pallier le risque d'absentéisme. C'est dans ce contexte que la presse a relayé des
annonces sur le recours à des forces de l'ordre et des militaires étrangers en soutien de la sécurisation des
JOP, posant dès lors la question des consignes qui leur seront données et des modalités de coordination avec
les militaires et policiers français ainsi qu'avec les effectifs de sécurité privée déjà prévus. Ainsi, M. le député
aimerait dans un premier temps que lui soit confirmée l'exactitude des chiffres présentés par Tony Estanguet et
le cas échéant, la correspondance des 3 % manquants avec le nombre de lots qu'il reste à attribuer pour la
sécurisation de l'évènement. Il souhaiterait également connaître les intentions du ministère sur : les procédures
à travers lesquelles il compte attribuer ces lots restants ; le renforcement de l'attractivité du domaine de la
sécurité privée et notamment la satisfaction des revendications salariales ; la planification du recours probable
des forces armées en supplétion de la sécurité privée, comme l'anticipait la Cour des comptes dès juillet 2023.
En ce qui concerne la mobilisation d'effectifs en nombre suffisant, il voudrait savoir où en sont les objectifs de
formation de nouveaux agents de sécurité et les recrutements prévus par les entreprises attributaires (incluant
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les effectifs supplémentaires demandés). Enfin, à supposer qu'ils soient effectivement embauchés, il souhaiterait
savoir dans quelle mesure ces effectifs supplémentaires permettront de se prémunir du risque d'absentéisme («
no show »), pointé par le délégué interministériel aux jeux lui-même.

Données clés

Auteur : M. Ugo Bernalicis
Circonscription : Nord (2e circonscription) - La France insoumise - Nouvelle Union Populaire écologique et
sociale
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18207
Rubrique : Sécurité des biens et des personnes
Ministère interrogé :  Intérieur et outre-mer 
Ministère attributaire :  Intérieur et outre-mer 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 417828 mai 2024
Question retirée le : 11 juin 2024 (Fin de mandat)

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE18207
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720430
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO833676
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO833676
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202422.pdf

